Proposition de motion à voter aux CEVU et CA :

« A Lyon 2 : tu déranges ? Tu dégages !

Ne laissons pas faire ! »

I – les faits :

Nous avons été informés de faits que nous considérons comme extrêmement graves, concernant une étudiante en anthropologie : Sophie Perrin. 

En reprise d'études car salariée, elle a obtenu 18 en juin 2010 pour son mémoire de Master, « l’inceste : consistance du silence », qui a depuis été primé par la CNAF (Caisse Nationale des Allocations Familiales). 

Elle a demandé, dès juin 2010, à accéder au doctorat et à candidater au financement de son projet de thèse à Lyon 2.

Dans le contexte d’une dégradation du climat, qui se généralise au sein des laboratoires, elle s’est dès lors heurtée à un véritable processus d’éviction, marqué par la banalisation des abus de pouvoir. 
Ce contexte et ces pratiques sont favorisés par les effets négatifs concrets des réformes Pécresse sur le monde universitaire.

Utilisant le mail pour faire connaître sa situation, Sophie Perrin a vu son adresse mail personnelle censurée par les services de Lyon 2 depuis le 22 septembre 2010, pour toute réponse et sans autres explications.

Enfin, le président de l’université Lyon 2, par deux arrêtés successifs, a choisi d’entériner et d’aggraver cette éviction, qualifiant la volonté de cette étudiante de faire valoir ses droits de "harcèlement", et lui interdisant l'accès à l'ensemble des campus de Lyon 2 (BU incluses)  de fin novembre 2010 jusqu'au verdict final de la plainte qu'il a déposée contre elle le 22 décembre 2010.
A aucun moment, l'institution ne s'est souciée d'entendre la version de Sophie sur ce qui se passait, ni de trouver des solutions satisfaisantes permettant son intégration en doctorat d'anthropologie dans de bonnes conditions.

Pire : c'est au nom de cette institution que le président a envoyé, autour du 20 décembre 2010, une lettre au maire de Lyon. Lettre lui suggérant d'utiliser contre Sophie Perrin ses prérogatives de police qui l'autorisent à  "protéger les gens contre eux-mêmes", en lui citant notamment :

L' Article L3213-2 du Code de la Santé Publique, qui dit que
"En cas de danger imminent pour la sûreté des personnes, attesté par un avis médical ou, à défaut, par la notoriété publique, le maire (…) arrête, à l'égard des personnes dont le comportement révèle des troubles mentaux manifestes, toutes les mesures provisoires nécessaires, (…) et prononce, s'il y a lieu, un arrêté d'hospitalisation d'office (…)" 

Enfin, Sophie devait initialement être retenue en garde à vue, lors de sa première audition, au vu du portrait qui avait été dressé d'elle auprès de la Justice, ce, toujours au nom de l'université Lyon 2. La police ayant pris le temps d'entendre la version de Sophie avant toute application de ces consignes, elle est heureusement re-sortie libre.

II – Critique du tout répressif :

Mais n'est-il pas affligeant que, pour une situation signalée dès juin 2010 à la présidence, ce soit la police, en avril 2011, qui soit le premier interlocuteur à écouter la version de Sophie Perrin ? Ceci pendant qu'au sein de l'université où Sophie Perrin ne peut plus accéder, les ragots les plus délirants se sont mis à circuler sur son compte, sans aucun souci de vérification de la part des chercheurs.euses qui les colportent ?

Nous pouvons admirer ici les résultats d'une politique destructrice envers les étudiant.e.s : le tout répressif, en octobre-novembre dernier, c'était une plainte contre un syndicaliste non fumeur pour avoir fumé dans les locaux, c'était désigner tel étudiant de longue date comme un "élément extérieur venu pour détruire", comme l’est d’ailleurs dorénavant tout usager qui fait acte d’opposition dans cette université. Aujourd'hui, nous voyons que c'est transformer une étudiante brillante en folle dangereuse et en délinquante. 
Qui détruit, ici ? 

Les mêmes qui, au mépris de l’opinion de la majorité des membres du CA, refusent de regarder en face le personnel de nettoyage qu’ils vouent au chômage et à la misère, par surprise, à la veille des vacances d’été, en reconnaissance de toutes ces années de bons et loyaux services. Ceci, sans l’ombre d’indemnités de licenciement ni plan de reclassement, puisqu’il s’agit ici, pour citer notre président dans le texte, de simples « fins de contrats ». 

Replaçons maintenant Sophie Perrin dans ce contexte global. 
Pourquoi a-t-on d’emblée judiciarisé ce dossier, alors qu’une approche humaine s’imposait ?
Nous désapprouvons fermement l'omniprésence du chef des services juridiques, et l'absence du responsable des ressources humaines, autour du dossier de Sophie Perrin. Ce, dès l’entrevue du 10 septembre 2010 avec le président, alors qu’une candidature à un recrutement en contrat doctoral, rendue litigieuse au sein d’un laboratoire déstabilisé par le départ d’un de ses membres fondateurs, aurait du relever d’une approche avant tout relationnelle, en termes de collectif de travail. Non d’une judiciarisation, ici tout sauf bienveillante, envers une étudiante.
En réalité, à chaque étape, les interpellations de Sophie Perrin sur la situation injuste qui lui a été faite ont été traitées comme un simple bruit indésirable. Personne n’a pris la peine de l’entendre. Pis : les quelques mails et sms empreints de rage qu’elle a ensuite envoyés à titre privé - suite aux abus de pouvoir en chaîne qu’on lui a infligés, ont été quant à eux soigneusement utilisés pour la discréditer.

Ce qui est intolérable, ce ne sont pas ces mails, mais les abus de pouvoir en chaîne, et jamais rectifiés, qui les ont suscités. 
Concernant d’autre part les multiples courriels envoyés à une liste en protestation, ils nous semblent constituer une légitime réaction à cette situation inadmissible, et nous saluons la ténacité de notre camarade, dont nous tenons à nous solidariser ici. 


III - Dernier volet : les critères d'accès en doctorat. 

Le Code de l'éducation assigne pour mission aux universités de 

contribuer à « la réduction des inégalités sociales ou culturelles »,

« en assurant à toutes celles et à tous ceux qui en ont la volonté et la capacité l'accès aux formes les plus élevées de la culture et de la recherche » (Article L123-2).

Il affirme également (Article L111-1) que « Le service public de l'éducation est conçu et organisé en fonction des élèves et des étudiants. Il contribue à l'égalité des chances.

Outre la transmission des connaissances, la Nation fixe comme mission première à l'école de faire partager aux élèves les valeurs de la République.
Dans l'exercice de leurs fonctions, les personnels mettent en oeuvre ces valeurs. » 

Le refus, tacite, d'accès au doctorat, d'une étudiante en cursus à Lyon 2 depuis 4 ans, ayant obtenu le master mention TB, apparaît dès lors comme une atteinte caricaturale aux valeurs d'égalité de traitement républicaines, ainsi qu'aux principes du Code de l'éducation dont l'université et ses conseils sont pourtant les garants. 

Le mérite du cas de Sophie, c'est d'être caricatural jusqu'au grotesque. Mais combien d'autres personnes ont-elles été déclassées en silence, au nom d'une pseudo "excellence" qui crée une compétition acharnée et pousse à la déloyauté y compris envers ses propres collègues et leurs étudiant.e.s ?

Nous revendiquons l’égal respect et dignité de chaque membre de la communauté universitaire, qu’il soit président, agent technique, enseignant ou encore usager. 

Nous nous étonnons à ce titre que la situation de Sophie Perrin ait pu paraître insignifiante au point de ne pas être mentionnée en conseil, alors qu’en cas de mesures d’interdiction d’accès aux campus, ces conseils doivent être informés par le président.

Nous trouvons particulièrement choquante pour le souci de la démocratie universitaire la réponse que le président a faite à Sophie Perrin qui, fin janvier, l’interpellait par courrier à ce propos. Alors qu’il a parfaitement été capable d’informer le recteur et les services de sécurité de Lyon 2 de cette mesure exceptionnelle, notre président avoue ici, fin février 2011, que :

« Cette disposition n’emporte pas l’obligation préalable de recueillir l’avis conforme du CEVU et CA. Elle ne précise d’ailleurs aucun délai de transmission. Les ordres du jour étant très chargés depuis l’automne, je vous informe néanmoins que les arrêtés seront inscrits à l’ordre du jour des prochains CA et CEVU. » 

Pour nous, l’interdiction d’accès aux campus durable d’un usager est une mesure trop grave pour pouvoir être prise sans informer les conseils, et en discuter largement, auparavant. 


De même, le refus d’accès en thèse au motif « d’absence de directeur de thèse habilité », s’il est juridiquement possible, n’est pour nous pas acceptable avant d’avoir fait l’effort de réellement tenter de dénouer la situation qui a abouti à cette absence. Y compris si nécessaire par l'adoption de solutions adaptées, sans passe droits, aux cas particuliers, comme cela s'est déjà fait dans d'autres universités.

Effort qui devrait aller de soi, nous semble-t-il, pour chaque situation du même type que celle de Sophie Perrin à l’entrée en thèse. C’est pourquoi nous insistons ici sur la nécessité pour l’université de mettre en chantier l’action nécessaire afin que plus jamais un ou une étudiant ne puisse être évincé de la sorte à Lyon 2.
IV – Questions, revendications et demandes

L’Article L121-1 du Code de l’éducation précise que « les établissements d'enseignement supérieur » ont parmi leurs missions d’assurer 

« une formation à la connaissance et au respect des droits de la personne ainsi qu'à la compréhension des situations concrètes qui y portent atteinte. » 

Eh bien nous avons ici un cas d'école, et des questions.
· Il a tout d'abord été opposé à Sophie Perrin l'impossibilité pour un professeur émérite de diriger de nouvelles thèses, en vertu des textes en vigueur. Or, ces textes ne l'interdisent pas : ils précisent uniquement que la participation du professeur émérite aux activités de son université doit se faire « à titre gracieux et accessoire ».

Quelle sera la politique à Lyon 2 concernant ces chercheurs émérites, sachant dorénavant cela ?

· Pourquoi, alors que les étudiants sont sélectionnés à l'entrée en master 2 recherche, ce qui est déjà contestable, n'ont-ils aucune sécurité en retour ? La garantie de possibilités d'une direction de thèse réelle dans le laboratoire du master 2, et, en cas de force majeure uniquement, les lettres de recommandations ad hoc pour trouver ailleurs, nous semblent un minimum pour tou.te.s les étudiant.e.s de ces diplômes.

· En cas d'erreur ou de faute supposée, pointée par un.e usager.e de l'université, pourquoi n'y a-t-il aucun recours contradictoire réel en interne ? Nous affirmons que Lyon 2 peut, et doit, développer des pratiques novatrices et plus respectueuses des usagers à cet égard. Pratiques novatrices qui pourraient bénéficier en outre à l'aura de notre université.

Concernant Sophie Perrin, nous exigeons :

· La levée immédiate des poursuites pénales en cours à son encontre, et, de façon plus générale, le retour à une gestion plus pondérée, par la présidence, des problèmes rencontrés dans l'université

· L’annulation immédiate des arrêtés n°2010-416 et 2011-004 interdisant à Sophie Perrin l'accès aux campus de Lyon 2

· L’arrêt immédiat de toutes mesures intempestives de filtrage ou interception des courriels envoyés sur les adresses mail hébergées par le serveur de l'université Lyon 2, ces mesures étant de surcroît illégales (une plainte pénale a été déposée par Sophie concernant ce dernier point).

· Que l'institution et ses représentant.e.s s'informent de ce qui se passe réellement autour de cette affaire, qui dépasse de loin le tolérable en matière de relations humaines au sein de l'université, 
Et qu'ils prennent les mesures concrètes nécessaires afin de restaurer l'équité de traitement des candidat.e.s à une entrée en thèse, dont Sophie Perrin fait pleinement partie : stopper le discrédit qui circule sur cette étudiante, organiser la rencontre entre elle et les membres du CREA susceptibles de diriger une thèse sur sa thématique de recherche, ce, dans des délais lui permettant de candidater à l’ensemble des financements possibles pour ce travail. Et, si ces délais sont déjà dépassés, en prenant les mesures ad hoc pour tenir compte de la situation particulière ici créée.
· Une reconnaissance officielle pour le préjudice moral et universitaire (perte d’un an de scolarité) engendré par les erreurs et fautes aveuglément confirmées par chaque « pair » concernant cette étudiante.

Nous tenons enfin à informer le conseil ici présent que la pétition lancée courant mai 2011 concernant la situation de Sophie Perrin a dores et déjà quasiment atteint les 200 signatures (version internet 130 + papier 60). 
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